
DÉBATS DES COMMUNES

L'hon. M. MacEachen: Oui, monsieur l'Ora-
teur. Nous nous proposons de présenter une
mesure législative le plus tôt possible au
cours de la session tendant à créer un Fonds
des ressources de la santé en vue de fournir
des installations supplémentaires aidant à la
formation du personnel médical.

M. Eric A. Winkler (Grey-Bruce): Monsieur
l'Orateur, j'aurais une question supplémen-
taire. Songe-t-on à augmenter les subventions
à la construction d'hôpitaux?

L'hon. M. MacEachen: Monsieur l'Orateur,
la question a été étudiée. En janvier dernier,
nous avons annoncé que ce programme parti-
culier serait prolongé pour une période sup-
plémentaire de deux ans.

M. Winkler: J'aurais une autre question
supplémentaire, monsieur l'Orateur. J'ai de-
mandé au ministre si l'on songeait à aug-
menter ces subventions, car ce programme
suscitera un problème aigu pour ce qui est
des hôpitaux.

LA CHAMBRE DES COMMUNES

RECTIFICATION RELATIVE À L'AUTEUR D'UNE
LETTRE DE CRITIQUE DU COMITÉ

DE LA RADIODIFFUSION

A l'appel de l'ordre du jour.

M. H. W. Herridge (Kootenay-Ouest): Mon-
sieur l'Orateur, pour favoriser l'esprit d'équi-
té et de bienveillance chez les membres de
tous les partis, je voudrais signaler au pre-
mier ministre une lettre reproduite par le
Citizen d'Ottawa le 14 mai. Un certain John
P. Matheson y critiquait la conduite du pré-
sident et des membres du comité parlemen-
taire de la radiodiffusion, de la télévision,
des films et de l'assistance aux arts.

Comme certains députés et d'autres per-
sonnes à Ottawa estiment que l'auteur en est
le secrétaire parlementaire du premier mi-
nistre, soit le député de Leeds (M. Mathe-
son), celui-ci expliquerait-il qu'il s'agit évi-
demment d'une erreur sur la personne?

Le très hon. L. B. Pearson (premier mi-
nistre): Monsieur l'Orateur, je remercie mon
honorable ami de m'avoir donné préavis de
sa question. Je lui assure que mon secrétaire
parlementaire n'a rédigé aucune lettre de ce
genre et n'a pas pris part à la rédaction de
cette missive signée par John P. Matheson,
mais non par John R. Matheson.

LES PÉNITENCIERS
LA NOMINATION D'UNE FEMME

SOUS-COMMISSAIRE

A l'appel de l'ordre du jour.

Mme Grace MacInnis (Vancouver-Kings-
way): Monsieur l'Orateur, j'aurais une ques-
tion à poser au solliciteur général au sujet
d'un mémoire qui, selon des rapports de
journaux, serait parvenu au gouvernement
aujourd'hui, de la part de la société Elizabeth
Fry de Kingston. Le ministre étudiera-t-il la
question de la nomination d'une femme
comme sous-commissaire des pénitenciers?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît.
Comme la question n'est pas très urgente,
j'estime qu'elle devrait être inscrite au Feuil-
leton.

LES ANCIENS COMBATTANTS
LA PRÉSENTATION D'UNE MESURE AU COURS

DE LA PRÉSENTE SESSION

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Jack McIntosh (Swift-Current-Maple-
Creek): Monsieur l'Orateur, j'aurais une ques-
tion à poser au ministre des Affaires des
anciens combattants. Compte tenu de sa ré-
ponse à ma question d'hier et du mandat de
la Commission Woods selon lequel, sauf er-
reur, l'étude de la Commission ne portera
que sur la loi sur les pensions et non sur la
loi sur les allocations aux anciens combat-
tants, peut-il donner à la Chambre l'assu-
rance qu'elle sera saisie, au cours de la session
actuelle, d'une modification à la loi sur les
allocations aux anciens combattants?

L'hon. Roger Teillet (ministre des Affaires
des anciens combattants): Monsieur l'Orateur,
comme je l'ai dit hier en réponse à cette ques-
tion, j'attends ce rapport non parce qu'il a
trait à la loi sur les allocations aux anciens
combattants mais parce que les résultats de
l'enquête influenceront peut-être notre fa-
çon de voir quant à d'autres parties de la
charte des anciens combattants. Voilà l'expli-
cation de ma réponse d'hier. Ce n'est pas no-
tre intention pour le moment, mais je ne vou-
lais pas être catégorique à ce sujet car il se
peut que le rapport influence notre jugement
sur d'autres lois intéressant la charte des an-
ciens combattants.

LE RÉGIME CANADIEN D'ASSISTANCE
L'ENTRÉE EN VIGUEUR

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Heath Macquarrie (Queens): Monsieur
l'Orateur, j'aimerais poser une question au
ministre de la Santé nationale et du Bien-être
social. Peut-il nous communiquer les projets
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